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[Nom du Fonds/Programme Conjoint] 
rapport descriptif annuel sur 

l’etat d’avancement du programme

1er JANVIER – 31 DECEMBRE 2010

	Intitulé du Programme & référence
	
	Pays, Localité, Secteur/Thème(s) du Programme


	· Intitulé du Programme: Appui aux structures du STAREC et de l’ISSSS
             Réf. du Programme: 
          PBF/COD/E-1           

· Réf. Atlas/MDTF 00074615
	
	(DR Congo, Sécurité et renforcement de capacités)


	Organisations participantes
	
	Partenaires de mise en œuvre

	· PNUD
	
	· Partenaires nationaux (Coordination interprovinciale du STAREC gouvernements des provinces du Sud et Nord Kivu, Katanga, Maniema et Province orientale) 


	Budget du Programme (US$)
	
	Durée du Programme (mois)

	Contribution du Fonds: 1 130 456
· le cas échéant, par agence
Contribution de(s) agence(s):
· le cas échéant, par agence
Contribution du Gouvernement:
· (le cas échéant)

Autres Contributions [donateur(s)]:
· (le cas échéant)

TOTAL: 1 130 456
	
	Durée totale: 16 mois
Date de démarrage
: mars 2010
Date de clôture: juillet 2011
(ou date révisée, le cas échéant):

Date de clôture opérationnelle
: juillet 2011
Date prévisionnelle de clôture financière: septembre 2011

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


	Evaluation du Programme

	
	Soumis par:

	Evaluation complétée – (à joindre le cas échéant) 
     Oui        Non    Date: __________________

Evaluation à mi-parcours – (à joindre le cas échéant)

     Oui        Non    Date: __________________      
	
	· Nom: Serigne Bamba GAYE
· Titre: Spécialiste technique
· Organisation participante (“Lead Agency”): PNUD
· Addresse e-mail: serigne.gaye@undp.org


LISTE DES ACRONYMES

STAREC : Programme de Stabilisation et de Reconstruction des zones sortant des conflits armés

ISSSS: International strategy support for stabilization and security

CTC : Comité technique conjoint

CTL : Comité technique local

FARD : Forces armées de la République démocratique du Congo

PNC : Police nationale congolaise

MONUSCO : Mission de Stabilisation des Nations unies au Congo

RDC : République démocratique du CONGO

Cell Com : Cellule de communication
LRA : Lord Resistance Army
I. OBJECTIFS
L’objectif du projet est d’appuyer la mise en place des structures de coordination et de suivi au sein du Programme STAREC et de l’ISSSS, notamment les unités chargées des fonctions centrales au niveau de la coordination interprovinciale et provinciale, le suivi et évaluation, la communication et l’appui au processus de développement des projets et de mobilisation des ressources. Ce projet s’inscrit dans le cadre de la sécurisation et de la pacification de l’Est de la RDC. Pour accompagner ce processus, le gouvernement de la RDC avec l’appui des partenaires techniques et financiers ont mis sur pied  un programme de Stabilisation et de reconstruction des zones sortant des conflits armés (STAREC) qui couvre les provinces du Nord Kivu, Sud Kivu, Maniéma et les districts du Bas et Haut Uélé ainsi que celui du Katanga.
La démarche du projet consiste en ce qui suit :

· Appui à la mise en place/renforcement des structures ainsi qu’aux cadres d’appui du STAREC

· Appui au bon fonctionnement des structures mises en place/renforcées

· Appui technique (appui-conseil) et logistique en vue de l’opérationnalisation du STAREC

· Renforcement des capacités des structures.


Plus précisément, ce projet vise à appuyer les structures suivantes :

1. Le STAREC

a) La Coordination Interprovinciale du STAREC : La Coordination Interprovinciale est l’organe de Coordination, d’accompagnement et de surveillance de l’exécution du Plan d’Action « STAREC » sur terrain. La Coordination Interprovinciale a pour mission spécifique de réviser, consolider et approuver les plans opérationnels développés par les équipes conjointes ; Assurer la mise en œuvre cohérente des actions sur terrain ; faciliter la mobilisation des ressources indispensables pour la concrétisation ponctuelle des plans opérationnels ; Veiller à l’exécution ou la matérialisation sur terrain des urgences et/ou priorités dans le cadre du « STAREC » ; Inspecter et contrôler la bonne exécution des plans opérationnels et projets par des structures concernées dans le temps et les normes convenues ; Travailler en partenariat avec l’unité d’appui à la stabilisation et la reconstruction ; Informer régulièrement le Comité de suivi de l’évolution des opérations sur terrain .

b) Les Comités Techniques Conjoints Provinciaux : Les Comités Techniques Conjoints ont essentiellement pour mission de : Faciliter le partage d’informations ainsi que la Coordination sur le plan technique et opérationnel de la mise en œuvre du plan « STAREC » ; Assurer le suivi de la mise en œuvre des activités ; Identifier des synergies possibles entre le « STAREC »  et d’autres cadres d’actions incluant le Programme Provincial d’Actions Prioritaires. Ils sont établis dans toutes les provinces concernées par le « STAREC ». Les CTC seront présidés par le Gouverneur de province (ou Ministre Provincial chargé de la planification en l’absence du Gouverneur) en étroite collaboration avec le Chef de bureau de la MONUSCO (ou son représentant). Les autorités assurent la représentativité des secteurs pertinents, aussi bien du côté des partenaires internationaux que du Gouvernement provincial.

c) Les secrétariats des CTC. Ils sont chargés de mettre en œuvre et de suivre les recommandations du CTC dans les trois composantes du STAREC, Leur création va permettre au STAREC d’avoir une dimension opérationnelle. Ils vont relever du ministère provincial du Plan et seront composés d’experts qualifiés dont le profil est en adéquation avec les thématiques majeures du STAREC. Le PNUD va appuyer leur création ainsi que leur fonctionnement à travers un renforcement de capacités, un appui conseil et en logistique.

d) La cellule de communication du STAREC : Cette cellule a pour mission de rendre visible les actions et les activités du STAREC à travers un plan, une politique et une stratégie multimédia de communication, vulgarisation et sensibilisation auprès des populations. La mise en œuvre du STAREC souffre d’un déficit en matière de communication qu’il faut corriger au plus vite. Ce déficit en communication tient aussi en la lenteur de la mise en place des structures provinciales du STAREC dans les zones prises en compte par ledit programme. Or cette mise en place effective des structures provinciales devrait permettre une meilleure coordination des activités de la CellCom avec l’appui inévitable et la participation de celles-ci

2. L’Unité d’Appui à la Stabilisation (ISSSS). 

L’Unité d’Appui à la Stabilisation est l’organe de l’ISSSS chargé de la coordination et du suivi des efforts internationaux dans le cadre du STAREC, et d’assurer une approche cohérente et intégrée des interventions
II RESSOURCES 

Ressources financières:

Le budget global  du projet  est estimé à 2 953 133 US$  dont 1 130 456  US$ déjà mobilisés dans le cadre du Peace Building Fund (PBF), et  1 823 133 US$ à mobiliser. La contribution  a été effectivement  reçue le 15 avril 2010 pour US$ 1 130 000. Au 31 décembre 2010, les dépenses cumulées s’établissent à  $743 611, soit un taux d’exécution de 65,78%
Ressources humaines:

Le projet est dirigé par un chef de projet, staff international, payé en partie par le projet, appuyé par un assistant administratif et financier local  entièrement payé par le projet.

III ARRANGEMENTS DE GESTION ET SUIVI DU PROGRAMME

Le projet est sous l’égide du PNUD, qui est responsable pour la gestion des finances, et le suivi des résultats. Un comité composé des représentants du PNUD, du Bureau Intégré, de l’Equipe STAREC et l’Unité d’Appui sera établi pour développer le plan de travail pour la mise en œuvre du projet, et pour faire état de l’avancement dans la mise en œuvre périodiquement.

Le suivi et évaluation de ce projet sont assurés sur la base des plans de travail développés par chaque structure appuyée dans ce cadre. Un système de suivi régulier, sous forme de rapports périodiques sur l’état d’avancement dans la réalisation des objectifs définis dans les plans de travail, sera établi et mis en œuvre. Ces rapports sont acheminés au Comité de Suivi du STAREC ainsi que le Comité de Financement. Les acteurs concernés seront également responsables pour la production des rapports financiers, en collaboration avec le PNUD, concernant les dépenses faites dans le cadre de ce projet. 

IV RESULTATS

A. Les résultats obtenus en 2010
  Les locaux sont obtenus pour la coordination interprovinciale à Kinshasa et à Goma
La coordination interprovinciale a été installée dans des locaux fonctionnels à Kinshasa et les loyers de location sont régulièrement payés.et ses bureaux à Goma sont également fonctionnels Par contre, les experts qui devaient être affectés à Goma, n’ont pas encore rejoint leur nouveau poste.  Ainsi ces locaux sont occupés par  le Secretariat du CTC de la province du Nord Kivu et la Cellule de Pacification et de Résolution de Conflits.

6 CTC et CTL : Sud et Nord Kivu, Ituri, province orientale, Katanga et Tanganika ont recu des équipements du projet : ordinateurs, mobiliers de bureaux.

Les travaux de réfection des bâtiments abritant le CTC de la province orientale de même que ceux du CTL de l’Ituri sont achevés, ceux de Kalémie et de Isiro sont en cours. A Buta les travaux n’ont pas démarré à cause de problèmes de sécurité.

Les gouverneurs des provinces du Sud et Nord Kivu, Province orientale et le commissaire de district de l’Iruri ont pris des arrêtes pour nommer les membres des secrétariats de ces CTC et CTL. Ils ont reçu un appui conseil du projet.  
Les membres des CTC sont outillés pour exercer leur fonction respective
Un appui-conseil substantif  a été donné aux CTC et CTL notamment en matière de pilotage des structures de coordination et surtout d’appropriation nationale

En effet, depuis son lancement en juin 2009, les structures de pilotage du STAREC tant au niveau provincial que dans les districts étaient presque toutes en léthargie du fait de non implication des autorités locales dans sa mise en œuvre et de l’absence de stratégie d’appropriation. Le projet a inversé cette tendance en élaborant une stratégie de relance de ces structures et des outils de pilotage. Cette approche a produit les résultats suivants :

· 5 ateliers d’imprégnation des membres des gouvernements provinciaux, de la société civile et du patronat ont été organisés à Goma, Bukavu, Bunia, Lumbubashi et à Kalémié ;

· Les roles et responsabilités des membres des CTC et des CTL ont été définis ce qui a permis de lever plusieurs confusions

· Des outils de pilotage ont été présentés aux différents CTC et CTL qui les ont validés comme la matrice des taches, une feuille de route pour mener les activités programmées, les TDR des sous commissions, etc 

Cet appui conseil a permis de relancer les CTC du Nord et Sud Kivu du Katanga et de la Province  orientale ainsi que les CTL de l’Ituri et du Tanganika .

Les CTL du Bas et Haut Uélé ont été installés mais ne fonctionnement pas à cause de l’insécurité qui sévit dans ces deux districts  du fait des exactions de la LRA
Seul le CTC du Maniéma n’a pas bénéficié de l’appui du projet car les missions programmées ont été annulées parce que l’ordonnance 

Les acteurs provinciaux et locaux qui avaient boudé le STAREC, parce qu’ils se sentaient exclus dans  sa mise en œuvre s’impliquent davantage dans son pilotage. En matière d’appropriation du STAREC par les acteurs provinciaux, des ateliers  ont été organisés à  Goma, Bukavu, Kalémie, Lubumbashi et à Bunia. Au total plus de 200 acteurs ont été formés et comprennent les objectifs du STAREC et son importance dans le processus de stabilisation des provinces de l’Est. Parmi ces acteurs on peut  compter des gouverneurs de provinces, des ministres, des députés, des fonctionnaires, des membres des FARDC, de la PNC et de la société civile. Ces ateliers ont permis de renforcer le leadership local. Dans le Sud et le Nord Kivu, ce processus a abouti à des résultats très probants : ce sont les gouverneurs qui président depuis juillet les réunions du CTC et les ministres provinciaux du Plan  qui assurent le secrétariat du CTC comme le prévoit l’ordonnance présidentielle. Il y a de cela trois mois, ces autorités étaient loin de s’impliquer dans le pilotage du STAREC dans leur province, ce qui était de nature à compromettre la mise en œuvre de ce programme de stabilisation et de reconstruction.
La cellule de communication renforcée et outillée  pour rendre visible le STAREC

L’effectif de la cellule de communication a été renforcé. Elle compte un spécialiste en communication et quatre techniciens, qui ont reçu une formation en multi média. Elle a  donné une très grande visibilité aux activités du STAREC en couvrant  les activités de la cellule interprovinciale, des CTC et du projet grâce à des reportages et articles dans chaque numéro de STAREC Info, un bulletin électronique, qui sort chaque semaine. Ce bulletin a largement diffusé les textes de base du STREC a donné la parole à aux coordonnateurs nationaux et provinciaux du STREC. 8 numéros sont sortis entre juillet et septembre.  La mailing list directe du STAREC INFOS comprend : 553 adresses e-mails. A ces adresses, il faut ajouter tous les BT du PNUD en RDC ainsi que le relais de dissémination fait par des agences comme OCHA et le HCR. Sans fanfaronnade aucune, au moins un millier de personnes reçoivent régulièrement les éditions du « STAREC INFOS ».  En outre, la cellule a élaboré une stratégie de communication, qui accorde une grande place à l’implication des média locaux dans la mise en œuvre 
L’expert de l’Unité de Stabilisation dans la province du Nord Kivu , payé par le projet, est opérationnel, ce qui a permis d’assurer une plus grande visibilité de cette structure au niveau provincial et surtout au niveau du CTC, qui est régulièrement informé des activités de l’US, ce qui n’était pas le cas le trimestre passé.

B.  Partenariat
 Dans le cadre de la  mise en œuvre de ses activités durant cette année, le projet a travaillé en étroite collaboration avec CAS/MONUSCO et l’Unité de Stabilisation. dans l’organisation des ateliers d’appropriation du STAREC et surtout dans le plaidoyer auprès des autorités provinciales afin qu’elles s’impliquent davantage dans le pilotage du STAREC. La collaboration CAS/PNUD a été remarquable à Bukavu, Bunia et à Kalémie. Ce partenariat a pu s’établir et se consolider grâce à l’appui de nos Bureaux de Terrain qui ont su développer des initiatives communes avec la MONUSCO, ce qui a permis au projet de s’insérer dans cette logique.
C. Contraintes et Difficultés
L’exécution du projet en 2010 s’est heurtée à quelques difficultés, parmi lesquelles, on peut citer la publication tardive de l’ordonnance prolongeant la durée du STAREC. Cela a conduit à suspendre les activités programmées dans certaines provinces comme le Maniema. Au plan interne, certains bureaux de terrain ont mis du temps pour mettre en œuvre les activités programmées.

V. FUTUR PLAN DE TRAVAIL (le cas échéant)
Les activités programmées en 2011 sont les suivantes :

Appui au fonctionnement de la coordination interprovinciale : 72 199 USD
Appui au fonctionnement des CTC et CTL: 133 996
Appui au fonctionnement de l’Unité de Stabilisation : 121 945 USD
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	Résultat 1 : 
Les locaux de la coordination interprovinciale disponible à Kinshasa et à Goma et les équipes  et les secrétariats des CTC équipées et fonctionnelles
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VI. EVALUATION EN FONCTION DES INDICATEURS DE PERFORMANCE














� Le terme “programme” est utilisé pour les projets, programmes et programmes conjoints.


� Indiquer le domaine prioritaire pour le Fonds de Consolidation de la Paix (FCP) ; le Secteur pour le Fonds fiduciaire pour l'Iraq du GNUD.


� La date de démarrage est la date du premier transfert de fonds du MDTF Office en tant qu’Agent Administratif. Cette date est disponible sur le portail du MDTF Office (� HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" ��MDTF Office GATEWAY�).


� Concerne les activités du programme complétées par l’organisation participante responsable. Les agences concernées doivent en informer le MDTF Office. 
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